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 n° 150 847 du 14 août 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

23 mai 2012 sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et de l'ordre de quitter le 

territoire, notifié avec la première décision le 19 mars 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 17 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. HASANDJEKIC loco Me S. SHAH, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Selon ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique dans le courant de l’année 

2006. 

 

1.2. Par un courrier daté du 22 octobre 2011, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation 

de séjour en application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a été déclarée irrecevable 

par une décision prise par la partie défenderesse le 23 mai 2012. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé est arrivé en Belgique au cours de l'année 2006 selon ses dires muni de son passeport non 

revêtu de visa. Il n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue 

d'obtenir une autorisation de séjour. Il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni 

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été 

dans l'impossibilité, avant de quitter le Pakistan, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les 

autorisations de séjour requises nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (Conseil d'Etat, arrêt du 09-

06-2004, n° 132.221). 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19/07/2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15/12/1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09/12/2009, 

n°198.769 & C.E., 05/10/2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application et le requérant ne peut donc s'en prévaloir.  

 

Le requérant produit à l'appui de sa demande, un contrat de travail conclu avec la société « WELL & 

GOED » en date du 14/12/2012 en tant que vendeur. Notons tout d'abord que toute personne qui 

souhaite fournir des prestations de travail sur le territoire belge doit obtenir une autorisation préalable 

délivrée par l'autorité compétant et ce contrat de travail n'est pas un élément qui entraîne 

automatiquement l'octroi d'une autorisation de séjour. Dès lors, même si la volonté de travailler est 

établie dans le chef du requérant, il n'en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l'autorisation 

requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. 

 

Par ailleurs, il apparaît à la lecture de son dossier que Monsieur [la partie requérante] a été pris en 

flagrant délit de travail au noir dans un magasin de nuit à Quiévrain par la Police en date du 14/10/2011 

(voir PV n°: M055.F1.013475/2011). Or, à l'heure actuelle, ce dernier ne prétend pas disposer, d'un droit 

à exercer une quelconque activité lucrative et n'a jamais bénéficié d'une autorisation de travail. Donc, 

toutes activités qui auraient été prestées, l'auraient été sans les autorisations requises. Cet élément ne 

peut donc être retenu au bénéfice du requérant et ne saurait justifier une régularisation de son séjour. 

 

Le requérant invoque, comme circonstances exceptionnelles la durée de son séjour ininterrompu dans 

le Royaume et son intégration, à savoir le suivi des formations en langues, les liens sociaux tissés 

(témoignages des amis proches) ainsi que sa volonté de travailler, Or, la longueur du séjour et une 

bonne intégration en Belgique ne constituent pas, à elles seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l'article 9bis, car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requise 

(Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002). Rappelons également que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 

raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne 

s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte 

que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

 

Concernant la situation générale du Pakistan, à savoir l'état de la famille et du groupe social dont il 

serait originaire (petits paysans endettés et miséreux), cet argument ne peut constituer une circonstance 

exceptionnelle étant donné que le requérant évoque des problèmes d'une manière générale sans établir 

un lien entre cette situation et la sienne propre. Or, l'allusion à une situation générale n'est pas 

suffisante pour entraîner ipso facto l'existence d'une circonstance exceptionnelle. Ainsi, l'intéressé ne 

fournit aucun élément probant ni pertinent permettant de relier directement ou indirectement cette 

situation à la sienne. Aussi, la situation au Pakistan ne peut constituer une circonstance exceptionnelle, 

car l'intéressé se limite à la constatation de cette situation, sans aucunement expliquer en quoi sa 

situation serait particulière et l'empêcherait de retourner dans son pays d'origine afin d'y lever les 

autorisations nécessaires auprès du poste diplomatique compétent (Conseil d'Etat - Arrêt n°122.320 du 

27.08.2003). 
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Quant au fait que l'intéressé aurait établie le centre de ses intérêts économiques, sociaux et affectifs 

dans le Royaume de Belgique, notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de 

retourner temporairement au pays d'origine lever les autorisations de séjour nécessaires. Dés lors, ces 

éléments ne sont pas des circonstances exceptionnelles. 

 

En conclusion, rien n'empêche l'intéressé de lever une autorisation de séjour provisoire auprès des 

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence à l'étranger afin de permettre leur séjour 

en Belgique ». 

 

1.3. Le premier acte attaqué a été notifié à la partie requérante le 19 mars 2013. 

 

1.4. Le même jour, un ordre de quitter le territoire lui a été délivré. 

 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA MESURE: 

 

• Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi : n'est pas en 

possession de son visa (loi du 15/12/1980 art 7, al. 1,1). » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique, qui est libellé comme suit : 

 

« Moyen unique pris de la violation de : 

- articles 1,2 et 3 de la loi du 29 juillet 1191 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers concernant l'obligation de motivation des décisions prises en vertu de 

cette loi ; 

- articles 10 et 11 de la Constitution ; 

- erreur manifeste d'appréciation ; 

- du devoir de minutie comme composante du principe général de bonne administration ; 

- du devoir de précaution ; 

- du principe de proportionnalité ; 

- du principe « Audi alteram partem » ; 

- du principe de légitime confiance dans l'administration ; 

- articles 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme 

- article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme 

 

Attendu que la partie adverse précise en son paragraphe 1
er
 que ; 

 

« L'intéressé déclare être arrivé Belgique au cours de l'année 2006, selon ses dires muni de son 

passeport non revêtu de visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine 

en vue d'obtenir une autorisation de séjour de longue durée ; il s'est installé en Belgique de manière 

illégale sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans 

chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite 

sur base de l'article 9 bis. L'intéressé n’allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter 

l'Inde, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations de séjour requises pour la 

réalisation de son projet. Il s'ensuit que l'intéressé s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans 

une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à 

l'origine du préjudice qu'il invoque. (...) 

 

Qu'il s'agit en l'espèce d'une motivation entièrement stéréotypée, qui ne prend par ailleurs nullement en 

considération les éléments de la cause ; 

 

Que si le Ministre ou son délégué, dans l'examen de la demande d'autorisation de séjour, dispose d'un 

très large pouvoir d'appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n'en n'est pas moins tenu de 
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motiver sa décision et de la justifier adéquatement en tenant compte de tous les éléments propres au 

cas qui lui est soumis (en ce sens: C.E., 2 juin 2003, n° 120.101) ; 

 

Qu'il est admis que l'obligation de motivation formelle n'implique que l'obligation d'informer les parties 

requérantes des raisons qui ont déterminé l'acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 

nov.2001, n°101.283 ; C.E., 13 juil. 2001, n 97.866) ; 

 

Qu'il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet ; 

 

Que le contrôle juridictionnel de la motivation d'un acte qui doit être motivé en la forme ne porte pas 

seulement sur l'existence d'une motivation; la motivation doit être adéquate et le contrôle s'étend à cette 

adéquation, c'est-à-dire à l'exactitude, l'admissibilité et la pertinence des motifs (C.E., 25 avril 2002, 

n°105.385) ; 

 

Que par ailleurs, la partie adverse qui invoque le fait « qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de 

cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation », reproche 

en réalité au requérant de ne pas avoir introduit de demande de régularisation depuis son pays 

d'origine ; 

 

Que cette motivation revient en réalité à faire grief au requérant de n'avoir pas démontré de 

circonstances exceptionnelles justifiant l'introduction de la demande en Belgique ; 

 

Que l'instruction du 19.07.2009 prévoyait qu'il n'était pas nécessaire d'invoquer des circonstances 

exceptionnelles lorsque les requérants invoquaient, à tort ou à raison, se trouver dans une situation 

humanitaire prévue dans ladite instruction, ce qui est le cas en espèce ; 

 

Que la décision entreprise, en ce qu'elle estime que le requérant ne peut demander l'application de 

l'instruction puisque celle-ci n'est pas une norme de droit, est une décision qui relève de l'arbitraire et qui 

viole ainsi le principe de la sécurité juridique et la légitime confiance ; 

 

Que le Conseil d'Etat a estimé dans son arrêt n° 123.962 du 07.10.2003 que : 

 

« Considérant que si les circulaires précitées ne peuvent constituer que des commentaires législatifs, 

qu'elles ne peuvent modifier la portée de la législation et qu'en conséquence, leur prétendue violation ne 

peut servir de fondement au moyen, elles n'en constituent pas moins des lignes de conduite destinées à 

guider l'autorité administrative dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire ; que la partie adverse ne 

pouvait dans ces conditions ignorer, en l'espèce, l'existence de ces circulaires du 15.09.1998 et du 

19.02.2003 ; qu'elle ne pouvait se borner à constater que le requérant était en séjour illégal au moment 

où elle a statué, alors qu'au moment de l'introduction de la demande d'autorisation de séjour, le 

requérant était encore autorisé au séjour en vertu de l'autorisation spéciale délivré par le ministère 

d’affaires étrangères, et qu'elle ne prétend pas, par ailleurs, dans la décision attaquée, que le requérant 

ne remplirait pas toutes les conditions d'obtention d'une autorisation de séjour en qualité d'étudiant ; 

 

Considérant que si - au risque de tromper la légitime confiance de l’administré - la partie adverse 

estimait ne pas devoir suivre les indications des circulaires précitées et refuser de présumer l'existence 

des circonstances exceptionnelles, quand bien même le requérant répondait aux conditions fixées par 

ces documents, il lui appartenait d’en expliciter les raisons (...)». 

 

Que de même le Conseil d'Etat a estimé dans son arrêt n° 101.183 du 26.11.2001 en ce qui concerne 

une décision d'irrecevabilité d'une demande introduite sur pied de l’ancien article 9 al. 3 et la circulaire 

du 30.09.1997 relative à l'octroi d'une autorisation de séjour sur base de la cohabitation dans le cadre 

d'une relation durable que : 

 

« Considérant, en l'espèce, que la demande d'autorisation de séjour introduite par le requérant invoquait 

la circulaire du 30 septembre 1997 relative à l'octroi d'une autorisation de séjour sur base de la 

cohabitation dans le cadre d'une relation durable, publiée au Moniteur belge du 14 novembre 1997 ; 
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Que cette circulaire, de même que celle du 15 décembre 1998 relative à l'application de l'article 9, al. 3 

de la loi du 15 décembre 1980 (...), qui s'y réfère, présentent celle du 30 septembre 1997 comme ayant 

un caractère réglementaire ; qu'il résulte que l'autorité s'est liée par ses prescriptions ». 

 

Que force est dès lors de constater que la partie adverse reste à défaut de motiver adéquatement sa 

décision ; 

 

Que dans son 2
ème

 paragraphe, celle-ci affirme que : 

 

« A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9 bis du 15.12.1980. Force est cependant 

de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (CE, 09 déc., n° 198.769 & C.E. 05 

oct. 2011 n°215.571 ). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d'application et le 

requérant ne peut donc s'en prévaloir » ; 

 

Que le Conseil d'Etat a estimé dans son arrêt n° 157.452 du 10.04.2006 qui concerne une demande de 

suspension de la décision de rejet d'une demande de régularisation sur pied de l'ancien article 9 alinéa 

3 dans laquelle la partie adverse n'avait pas fait application « des directives prises par le ministre de 

l'Intérieur et publiées officieusement au début de l'année 2005 sur le site de l'ASBL CIRE » que : 

 

« Considérant que le requérant paraît pouvoir bénéficier d'une régularisation fondée sur les critères ainsi 

énoncés dans cette « déclaration ministérielle », critères que les décisions querellées se bornent à ne 

pas appliquer sous le seul prétexte que cette déclaration « n'a pas le caractère d'une norme de droit » ; 

 

Considérant, sans doute, que cette déclaration n'a pas le caractère d'une norme de droit, mais qu'il 

convient néanmoins de s'interroger sur sa nature et sur les conséquences qu'il convient d'y attacher ; 

 

Considérant qu'à suivre la partie adverse, il ne s'agirait que d'une déclaration d'intention politique, 

déterminant des « règles » à exécuter par Office des Etrangers, mais dénuées de caractère obligatoire 

et que l'office pourrait donc respecter, ou non, selon son bon plaisir, qu'une telle institutionnalisation de 

l'arbitraire administratif est évidemment inadmissible ; que les moyens sont sérieux en ce qu'ils 

invoquent l'arbitraire et l'insécurité juridique (...) ». 

 

Que le comportement de la partie adverse, qui prend une décision plus d'un an et demi après 

l'introduction de la demande et qui décide de ne plus appliquer l’instruction à la demande de séjour du 

requérant viole le principe de la légitime confiance et le principe de la sécurité juridique ; 

 

Qu'en effet, le comportement de la partie adverse viole la légitime confiance qu'avait le requérant 

puisque l'administration n'a jamais annoncé un changement de politique, n'a jamais annoncé ne plus 

appliquer les critères de l'instruction du 19.07.2009 ; 

 

Qu'au contraire, le secrétaire d'Etat Wathelet s'est engagé à continuer à appliquer l’instruction et le 

Secrétaire d'Etat De Block n'a pas déclaré donner à l’Office des étrangers des instructions en sens 

contraire ; 

 

Que la partie adverse ne peut dès lors pas décider de façon tout à fait arbitraire de ne pas appliquer 

l'instruction du 19.07.2009 à la demande du requérant ; 

 

Que bien que l'instruction n'ait pas de caractère obligatoire, elle comporte toutefois une ligne de 

conduite pour la partie adverse. Ceci implique que dans l'hypothèse où la partie adverse ne souhaite 

pas appliquer sa propre ligne de conduite, elle doit motiver le pourquoi de cette décision, ce qu'elle 

néglige de faire en espèce, en exigeant la présence de circonstances exceptionnelles alors qu'au 

moment de l'introduction de la demande l'instruction du 19.7.2009 ne l'exigeait pas ; 

 

Que la partie adverse ne peut pas appliquer ses propres lignes de conduite de manière arbitraire. Il faut 

au contraire que le comportement de l'administration soit prévisible pour le requérant ; 

 

Que si la partie adverse n'est pas tenue à appliquer les critères de l'instruction comme une norme 

contraignante, et ne peut pas refuser une demande parce que les critères de fond ne remplissent pas 

les critères de l'instruction, et par conséquent peut et doit faire usage de son pouvoir d'appréciation en 

examinant une demande d'autorisation de séjour ; 
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Que par ailleurs, Votre Conseil a confirmé dans l'arrêt 75.831 que l'annulation de l'instruction du 

19.07.2009 par l'arrêt n° 198.769 du 09.12.2009 du Conseil d'Etat n'empêche pas que celle-ci reste une 

ligne de conduite pour l'administration afin d'uniformiser l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, pour 

éviter la prise de décisions de manière arbitraire : 

 

“Een dergelijke gedragslijn kan immers bijdragen tot een eenvormige toepassing van de discretionaire 

bevoegdheid (cf. RvS, 27 mei 2004, nr. 131.809) en tot het uitsluiten van arbitraire beslissingen.” 

 

Que l'arrêt précité de Votre Conseil confirme que le même raisonnement peut donc être appliqué aux 

décisions de la partie adverse concernant la demande d'autorisation de séjour introduite par le 

requérant ; 

 

Que de plus, la partie adverse n'a de cesse de répéter que les critères de l'instruction annulée ne sont 

plus d'application ; 

 

Que force est cependant de constater que, malgré l'annulation de l'instruction litigieuse, bon nombre de 

personnes sont, à ce jour encore, régularisées sur base des critères de ladite instruction ; 

 

Que la partie adverse ne motive nullement la différence de traitement entre les personnes régularisées 

sur cette base et le requérant ; 

 

Que par conséquent, cette disposition viole les principes d'égalité et de non-discrimination; 

 

Que par ailleurs, force est de constater que la partie adverse ne motive nullement sa décision eu égard 

aux circonstances exceptionnelles invoquées à titre subsidiaire par le requérant à l'appui de sa 

demande de régularisation et qui, indépendamment de sa volonté, l'empêchent de retourner en Pakistan 

afin d'y obtenir l'autorisation de séjour auprès des autorités diplomatiques ou consulaires compétentes ; 

 

Qu'en effet, la partie adverse refuse la régularisation nonobstant le fait qu'elle reconnaisse de manière 

implicite son ancrage durable en Belgique en ce qu'elle affirme que « le requérant invoque, comme 

circonstances exceptionnelles la durée de son séjour ininterrompu dans le Royaume et son intégration, 

à savoir le suivi des formations en langue, les liens sociaux tissés ( témoignages des amis proches) 

ainsi que sa volonté de travailler .Or, la longueur du séjour et une bonne intégration en Belgique ne 

constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis, car on ne voit 

pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requises (...) Rappelons également que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 bis de loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 

pas à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le royaume mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi 

on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en 

résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles ( C.E., 24 oct. 2001, n°l 00.223 ; C.C.E, 22fév. 2010, n°39.028). L'intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner l'autorisation de séjour dans 

son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E. 26 nov. 2002, n°112.863). 

 

Que la partie adverse fait preuve de mauvaise foi en affirmant que la durée du séjour et les facteurs 

d'intégration ne peuvent être constitutifs de circonstances exceptionnelles ; 

Qu'en effet, aucune définition légale n'existe concernant les circonstances exceptionnelles ; 

 

Qu'il est généralement admis que sont constitutives de circonstances exceptionnelles une demande 

d'asile trop longue, certaines situations humanitaires urgentes ou encore un ancrage durable en 

Belgique ; 

 

Que le requérant répond à deux de ces trois circonstances exceptionnelles ; 

 

Qu'en effet, la situation humanitaire urgente concerne une situation, tel un éloignement, qui pourrait 

constituer une violation des traités internationaux relatifs aux droits de l'enfant ou aux droits de 

l'homme ; 
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Que tel est le cas en espèce dès lors que cette décision viole les articles 3 et 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme pour les motifs expliqués ci-après ; 

 

Que par ailleurs, le requérant a démontré à suffisance avoir un ancrage durable en Belgique comme 

l'attestent à suffisance son contrat de travail et les différentes attestations en sa faveur qui ont été 

jointes à sa demande de régularisation ; 

 

Attendu qu'une telle décision viole, outre le droit au respect de sa vie privée et/ou familiale protégée par 

notre Constitution en son article 22 et par des textes internationaux parmi lesquels l'article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, les 

articles 23, 24 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 

 

Que l'article 8 de la Convention européenne protège, contre les actes de l'autorité publique, la vie privée 

et familiale de toute personne qui se trouve sous sa juridiction ; 

 

Que par ailleurs, la Cour Européenne a établi que l'article 8 concernait, non seulement la vie familiale de 

l'individu, mais également sa vie privée, c'est-à-dire l'ensemble du cadre d'existence de l'intéressé, que 

celui-ci ait ou non noué, sur le territoire du Royaume, des liens familiaux ; 

 

Que dans son arrêt Botta C. Italie du 24 février 1998, la même Cour a pu confirmer que la notion de ce 

vie privée » doit faire l'objet d'une interprétation large, et est principalement destinée à assurer le 

développement, sans ingérences extérieures, de la personnalité de chaque individu dans ses relations 

avec ses semblables ; 

 

Que le Conseil d'Etat a déjà jugé en substance dans son arrêt du 7 novembre 2001 que : « Considérant 

qu'il n'apparaît pas du contenu de la décision ni du dossier administratif, que la partie adverse aurait 

examiné la demande sous l'angle de l'article 8 de la Convention européenne, ni qu'elle aurait eu le souci 

de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte au droit de la partie requérante 

au respect de sa vie privée et familiale ; la partie adverse a méconnu l'article 8 et violé son obligation de 

motivation » ; 

 

Que le droit à la vie privée reconnu par l'article 8 de la Convention européenne garantit à l'individu de 

vivre comme il l'entend, qu'il s'agit d'un droit à l'intimité, mais que sur ce droit se greffe celui d'entretenir 

des relations avec autrui, tant dans le domaine émotif que dans le domaine de la vie professionnelle et 

ce afin de développer sa situation personnelle ; 

 

Que ce dernier article englobe également le droit pour l'individu de développer des relations avec ses 

semblables y compris dans le domaine professionnel (arrêt Chorfi c. Belgique du 7 août 1996, R.D.E, 

1997, p.37) ; 

 

Qu'il en découle, que le cadre d'existence de la partie requérante depuis son arrivée en Belgique, en ce 

compris l'ensemble des relations qu'elle a nouées et entretenues, relève de la protection conférée par 

l'article 8 de la Convention européenne ; 

 

Que dès lors retirer l'autorisation de séjour et contraindre la partie requérante à quitter la Belgique, 

aurait pour effet de rompre tous ses liens, familiaux, amicaux, sociaux et professionnels ; 

 

Qu'il appartient au Conseil du Contentieux des Etrangers d'apprécier si dans l'application qu'elle fait de 

la loi du 15 décembre 1980, l'administration n'excède pas ses pouvoirs en portant une atteinte 

disproportionnée au respect de la vie privée et de la vie familiale du requérant ; 

 

Qu'en l'espèce, les actes attaqués constituent une ingérence de la partie adverse dans la vie privée et 

familiale de la partie requérante, laquelle est incompatible avec l'article 8§2 C.E.D.H précité ; 

 

Que le requérant a quitté le Pakistan en 2006, soit il y a plus de 7 ans ; 

 

Que la partie adverse semble oublier que le Pakistan se trouve à plus de 6000 km de la Belgique et que 

les vols pour s'y rendre sont très chers ; 

Qu'au vu de sa situation financière précaire, le requérant n'a pas les moyens d'effectuer plusieurs 

déplacements au Pakistan au vu de régulariser sa situation ; 
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Qu'il a perdu ses attaches avec son pays d'origine et n'a plus de contact avec famille proche; 

 

Qu'il lui sera extrêmement pénible de trouver un nouveau logement au pays ; 

 

Qu'en outre durant ces années, le requérant a développé des attaches avec d'autres personnes vivant 

sur le territoire, tant belges qu'étrangères et est connu et très apprécié par de nombreuses personnes ; 

 

Qu'il parle bien le français, suit des cours de néerlandais et participe régulièrement à des activités 

sportives et culturelles avec ses amis ; 

 

Qu'il a toujours activement cherché un employeur disposé à l'engager, nonobstant sa situation 

administrative précaire ; 

 

Que ce n'est pas sans mal qu'il a décroché un contrat de travail aux fins de ne pas dépendre du pays 

qui l'accueille ; 

 

Qu'exécuter les actes attaqués reviendrait à ruiner la vie privée de la partie requérante, ainsi que toutes 

les relations qu'elle a nouées en Belgique avec des tiers ; 

 

Que par conséquent, en cas de retour sa situation familiale et financière risque d'être très critique pour 

ce « belge de cœur » ; 

 

Que par conséquent, la décision attaquée, s'avère disproportionnée par rapport au but qu'elle poursuit; 

 

Que les actes attaqués constituent dès lors une ingérence disproportionnée dans l'exercice des droits 

de la partie requérante au respect de sa vie privée et familiale et contreviennent ainsi à la violation de 

l'article 8 de la convention; 

 

Qu'au vu des éléments exposés, il résulte que la motivation des actes attaqués révèle une erreur 

manifeste d'appréciation ou une appréciation déraisonnable des éléments du dossier ; 

 

Attendu que par ailleurs, un retour au pays qui découlerait d'un refus nuirait à sa santé mentale et 

physique et partant constituerait dès lors un traitement inhumain et dégradant ; 

 

Que l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme précise que : « Nul ne peut être 

soumis à la torture ni à des peines ou des traitements inhumains et dégradants » ; 

 

Que cet article représente « / 'une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques qui forment 

le Conseil de l'Europe »
J
 ; 

 

Qu'il s'agit d'un droit absolu, intangible et ne pouvant souffrir d'aucune exception ; 

 

Que les Etats parties à la CEDH, comme la Belgique, ont l'obligation de respecter les droits garantis par 

la CEDH et notamment de ne pas créer des situations dans lesquelles un individu court un risque réel 

de subir un traitement inhumain et dégradant ; 

 

Qu'or, au vu des éléments précisés dans sa demande d'autorisation de séjour, le refus d'autorisation de 

séjour avec un ordre de quitter le territoire constitue un traitement inhumain et dégradant ; 

 

Qu'au vu des éléments exposés, il résulte que la motivation des actes attaqués révèle une erreur 

manifeste d'appréciation ou une appréciation déraisonnable des éléments du dossier ; 

 

Qu'en conséquence, les dispositions visées au moyen ont été violées ; 

 

Que les actes attaqués doivent donc être annulés et, entre-temps, suspendus ; 

 

Qu'au vu des éléments exposés, il résulte que la motivation des actes attaqués révèle une erreur 

manifeste d'appréciation ou une appréciation déraisonnable des éléments du dossier ; 

Qu'en conséquence, les dispositions visées au moyen ont été violées ; 

 

Que les actes attaqués doivent donc être annulés et, entre-temps, suspendus ». 
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3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, s’agissant de la violation du principe « audi alteram partem », le moyen est 

irrecevable.  

 

Le Conseil rappelle en effet que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 

"moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également 

la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière les 

actes attaqués violeraient le principe susvisé. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces « circonstances exceptionnelles », qui ne sont pas définies légalement, sont des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour.  

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique. Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de 

circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué examine si les raisons invoquées par 

l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.3.1. Bien que l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande 

de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi, rien n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée 

le constat, du reste établi en fait, que la partie requérante s’est mise elle-même dans une telle situation 

en sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque en cas d’éloignement du territoire, pour 

autant toutefois que la partie défenderesse réponde par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour, ce qui n’est pas contesté en 

l’espèce. 

 

En l’occurrence, quant au grief formulé en termes de requête selon lequel la partie défenderesse a 

motivé le premier acte attaqué de manière stéréotypée et a manqué à son devoir de motivation formelle, 

le Conseil observe qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse a, de 

manière circonstanciée et adéquate, répondu à chacun des éléments invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant. La partie défenderesse a ainsi, de manière suffisante et adéquate, 

expliqué les raisons pour lesquelles ces éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle 

au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance rendant 

impossible ou particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine pour y lever l’autorisation de 

séjour par la voie normale.  
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En imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur 

pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour 

être admis sur le territoire belge, le Législateur a entendu éviter que ces étrangers puissent retirer un 

avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité, qui trouve son origine dans leur propre 

comportement, soit récompensée. 

 

3.3.2. Quant au postulat selon lequel au vu de l’instruction du 19 juillet 2009 (dite ci-après « l’instruction 

ministérielle »), « il n’était pas nécessaire d’invoquer des circonstances exceptionnelles quand les 

requérants invoquaient, à tort ou à raison, se trouver dans une situation humanitaire prévue dans ladite 

instruction » et qu’en l’espèce, le requérant aurait dû bénéficier de l’application des critères de cette 

instruction ministérielle, le Conseil tient à rappeler que cette instruction a été annulée par le Conseil 

d’Etat, dans un arrêt n° 198.769 du 9 décembre 2009. Rappelons à cet égard que l’annulation d’un acte 

administratif fait disparaître cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette 

annulation vaut « erga omnes » (sur la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, 

Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « 

L’exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). L’arrêt d’annulation a 

une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 1980, n° 20.599). Il y a lieu de rappeler que 

l’annulation de l’instruction ministérielle résultait du constat de l’illégalité de celle-ci, dès lors qu’elle 

restreignait de manière contraignante le pouvoir d’appréciation de la partie défenderesse en la matière. 

 

Par conséquent non seulement le Conseil ne peut avoir égard aux critères de l’instruction ministérielle 

censée n’avoir jamais existé, mais, en outre, les engagements que l’autorité administrative aurait pris à 

cet égard – que ce soit par ladite instruction ou ultérieurement - ne pourraient fonder une attente 

légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils sont entachés de la même illégalité dans le premier 

cas ou qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat dans le second cas. 

 

C’est également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argument d’un traitement 

discriminatoire ou celui de la violation du principe de la sécurité juridique et de la légitime confiance 

prétendus en termes de requête. 

 

3.3.3. A propos de la longue durée du séjour et de l’intégration du requérant en Belgique, invoquées à 

l’appui de la demande d’autorisation de séjour, il est de jurisprudence constante que le long séjour et 

l’intégration qui en découle ne constituent pas, en soi, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil entend préciser à cet égard, d’une part, qu’un 

long séjour n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine, ce sont d'autres 

circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement et d’autre part, que les éléments relatifs à l’intégration sont autant de renseignements 

tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour.  

 

Il en va de même s’agissant du contrat de travail, lequel ne saurait pas constituer en soi une 

circonstance exceptionnelle dès lors que la partie requérante n’est nullement titulaire du permis qui 

l’autoriserait à exécuter ledit contrat. 

 

Quant à la situation générale au Pakistan, le Conseil précise que, s’il n’est pas exigé par l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au 

demandeur, en sorte qu’une situation générale existant dans le pays d’origine ne peut être rejetée, au 

titre de circonstance exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe 

toutefois à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les 

éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte 

que la partie requérante ne peut se contenter d'invoquer une situation généralisée de tension dans son 

pays mais doit fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime qu'un 

retour dans son pays d'origine est impossible en ce qui la concerne.  

 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante s’est contentée d’invoquer, dans sa 

demande d’autorisation de séjour, l’état de besoin extrême de la famille et du groupe social dont elle est 

originaire au Pakistan, « un milieu de ptits (sic) paysans endettés et miséreux », sans guère étayer cette 

allégation. 
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S’agissant de l’argument selon lequel le Pakistan est très éloigné de la Belgique et que le coût d’un 

trajet en avion pour s’y rendre serait très onéreux, force est de constater qu’il s’agit d’arguments 

invoqués pour la première fois en termes de requête et dès lors tardivement. Il convient à cet égard de 

rappeler qu’il appartient à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles d’en 

apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de 

séjour doit être suffisamment précise et étayée. Il n’appartenait pas à la partie défenderesse de se 

substituer à la partie requérante dans l’invocation de circonstances exceptionnelles en sorte qu’il ne 

saurait lui être reproché de ne pas avoir examiné d’office les éventuelles difficultés alléguées par la 

partie requérante pour la première fois en termes de requête. 

 

3.3.4. Enfin, le Conseil rappelle aussi que l’article 8 de la CEDH, qui fixe le principe suivant lequel toute 

personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est 

pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que 

celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’il 

énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, les décisions 

attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être 

considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires 

pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, 

Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991), en sorte que les 

décisions attaquées ne peuvent en tant que telles, être considérées comme constituant une violation de 

l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

 

En tout état de cause, à supposer même que les actes attaqués puissent constituer en l’espèce une 

ingérence dans la vie privée de la partie requérante, force serait de constater que celle-ci reste en 

défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence qui serait ainsi 

occasionnée. 

 

Ainsi, le Conseil rappelle que l’obligation de retourner dans le pays d’origine pour y introduire une 

demande d’autorisation de séjour n’implique pas une rupture des relations familiales ou privées mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire du milieu belge. Il en découle qu’en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la CEDH, une ingérence dans la vie 

familiale ou privée de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée 

puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu 

belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être accueilli. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze août deux mille quinze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK M. GERGEAY 

 


